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REGLEMENT COBAC R-2018/04 FIXANT LES MODALITES D'OBTENTION
DE L'AGREMENT EN QUALITE D'ETABLISSEMENT DE CREDIT PAR LES
FILIALES, OUVERTES SOUS LE REGIME DE L'AGREMENT UNIQUE, D'UN

ETABLISSEMENT DE CREDIT AYANT FAIT L'OBJET DE RETRAIT
D'AGREMENT

La Commission Bancaire de l'Afrique Centrale,

Vu la Convention du 16 octobre 1990 portant création d'une Commission
Bancaire de l'Afrique Centrale et son Annexe ;

Vu la Convention du 17 janvier 1992 portant harmonisation de la réglementation
bancaire dans les Etats de l'Afrique Centrale et sonAnnexe ;

Vu je règlement n" OI/OO/CEMAC/UMAC/COBAC du 27 novembre 2000 portant
institution de l'agrément unique des établissements de crédit dans la CEIVIAC ;

Vu le règlement n° 02/14/CEMAC/UMAC/COBAC/CM du 25 avril 2014 relatif au
traitement des établissements de crédit en difficulté dans la CEMAC ;

Vu le règlement n" 01/15/CEMAC/UMAC/COBAC du 27 mars 2015 relatif à la
supervision des holdings financières et à la surveillance transfrontière ;

Vu le règlement n" 02/15/CEMAC/UMAC/COBAC 27 mars 2015 modifiant et
complétant certaines dispositions relatives à l'exercice de la profession bancaire
dans la Communauté Economique et Monétaire de l'Afrique Centrale ;

Vu le règlement COBAC R-2016/01 du 16 septembre 2016 relatif aux conditions
et modalités de délivrance des agréments des établissements de crédit, de leurs
dirigeants et de leurs commissaires aux comptes ;

Vu le règlement COBAC R-2016/02 du 16 septembre 2016 relatif aux
modifications de situation des établissements de crédit ;

Vu lActe uniforme GHADA relatif au droit des sociétés commerciales et du
groupement d'intérêt économique ;

Vu l'Acte uniforme OHADA portant organisation des procédures collectives
d'apurement du passif ;

Réunie en session ordinaire le 16 janvier 2018 à Libreville ;

DECIDE : •3^



Article 1- Conformément aux dispositions de l'alinéa 2 de l'article 81 du
règlement n° 02/14/CEMAC/UMAC/COBAC/CM relatif au traitement des
établissements de crédit en difficulté dans la CEMAC, le présent règlement fixe
les modalités d'obtention de l'agrément en qualité d'établissement de crédit par
les filiales, ouvertes sous le régime de l'agrément unique, d'un établissement de
créditayant fait l'objetde retrait d'agrément prudentiel.

Les filiales désignées à l'alinéa précédent sont les établissements de crédit
implantés dans un Etat de la CEMAC en application des dispositions de l'article
5 alinéa 2 du règlement n" 01/00/CEMAC/UMAC/COBAC portant institution de
l'agrément unique des établissements de crédit dans la CEMAC.

Article 2- Dans les six (06) mois suivant la notification du retrait de l'agrément
prudentiel de la société mère, établissement de crédit dans la CEMAC, la filiale
visée à l'article premier ci-dessus adresse une demande d'agrément à l'Autorité
monétaire du pays d'implantation. Passé ce délai, la COBAC prononce le retrait
d'office de l'autorisation d'implantation.

La demande d'agrément est instruite conformément aux dispositions du
règlement n" 02/15/CEMAC/UMAC/COBAC modifiant et complétant certaines
conditions relatives à l'exercice de la profession bancaire dans la CEMAC et du
règlement COBAC R-2016/01 relatif aux conditions et modalités de délivrance
des agrérnents des établissements de crédit, de leurs dirigeants et de leurs
commissaires aux comptes, sous réserve des dispositions du présent
règlement.

Article 3- L'agrément sollicité ne peut être accordé que si la société mère en
liquidation visée à l'article 4 ci-dessous :

- ne détient plus de participations dans le capital du requérant ;

- ou a conclu une ou plusieurs conventions notariées pour la cession de ses
participations.

Article 4- Dans le cadre de la liquidation d'un établissement de crédit,
Iacquisition des participations détenues par cet établissement de crédit, société
mère, dans ses filiales implantées dans la CEMAC sous le régime de l'agrément
unique, est soumise à l'autorisation préalable de la COBAC dans les conditions
fixées par le règlement COBAC R-2016/02 relatif aux modifications de situation
des établissements de crédit. Pour l'application du présent article, il n'est pas
tenu compte du seuil de participation significative fixé par le règlement COBAC
sus cité. A ce titre, toute cession d'action doit faire l'objet d'une autorisation
préalable.

Lorsque la COBAC n'a pas statué sur la demande d'autorisation préalable au
moment du dépôt de la demande d'agrément visée à l'article 2 ci-dessus, la
délivrance de l'agrément ou son refus par l'Autorité monétaire, vaut décision
d'autorisation ou de refus d'autorisation préalable.



Article 5- La filiale poursuit ses activités sur la base de l'autorisation
d'implantation délivrée en application de l'article 5 alinéa 2 du règlement n°
01/00/CEMAC/UMAC/COBAC, jusqu'à la délivrance de l'agrément ou son refus
par l'Autorité monétaire. Durant cette période, la COBAC peut fixer des
limitations dans l'exercice des activités de l'établissement de crédit.

L'octroi ou le refus de l'agrément en qualité de banque ou d'établissement
financier entraîne automatiquement le retrait de l'autorisation d'implantation.

Article 6- En cas de refus d'agrément par l'Autorité monétaire, la COBAC
nomme un liquidateur bancaire qui procède à la liquidation de l'établissement,
conformément aux dispositions du règlement n° 02/14/CEMAC/UMAC
/COBAC/CM relatif au traitement des établissements de crédit en difficulté dans
la CEMAC.

Article 7- Le présent règlement abroge toutes les dispositions antérieures qui
lui sont contraires.

Article 8- Le présent règlement entre en vigueur à compter du 1®' avril 2018.

Article 9- Le Secrétaire Général de la COBAC est chargé de l'application du
présent règlement et de sa notification aux Autorité monétaires nationales, aux
Directions Nationales de la Banque des Etats de l'Afrique Centrale, aux
Associations professionnelles des établissements de crédit et aux Associations
professionnelles des établissements de microfinance de la Communauté
Economique et Monétaire de l'Afrique Centrale.

Ainsi décidé et fait à Libreville, le 16 janvier 2018, en présence de :

Monsieur ABBAS IVIAHA1VIAT TOLLI. Président ; Mesdames TOMBIDAM
Denise Ingrid et EKO EKO née YECKE ENDALE Berthe, Messieurs Louis
ALEKA-RYBERT, BECHIR DAYE, Jean-Paul CAILLOT, Pascal FOURCAUT,
Silvestre MANSIELE BIKENE, Armel Fridelin MBOULOUKOUE, Salomon
Francis MEKE, Régis MOUKOUTOU et Cliérubin YERADA, membresyf;^

Pour la Commission Bancaire,

S AT TOLLI


